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27/04/09
Avant-Projet de règlement grand-ducal 
modifiant l'arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les voies publiques
Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;
Vu la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques;

Vu l'arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les voies publiques;

Vu l’article 2, paragraphe 1er de la loi modifiée du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’Etat et considérant qu’il y a urgence;
Les avis de la Chambre des Métiers, de la Chambre de Commerce et de la Chambre d’Agriculture ayant été demandés;

Sur le rapport de Notre Ministre des Transports, de Notre Ministre des Finances et de Notre Ministre de la Justice et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article 1er
Le paragraphe 2 de l’article 8 de l’arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les voies publiques est remplacé par le texte suivant :

« 2. Les matières poussiéreuses, volatiles ou volatilisantes ainsi que les débris d’animaux doivent être transportés sous couverture ou emballage fermés.

Les dispositions qui précèdent ne s’appliquent pas aux matières qui sont en relation directe avec des activités ou viticoles ou qui sont des produits de telles activités. »

Article 2
Notre Ministre des Transports, Notre Ministre des Finances et Notre Ministre de la Justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent règlement grand-ducal qui sera publié au Mémorial.
Le Ministre des Transports,

Lucien LUX

Le Ministre des Finances,

Jean-Claude JUNCKER
Le Ministre de la Justice,

Luc FRIEDEN
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Exposé des motifs 

Concerne : avant-projet de règlement grand-ducal modifiant l'arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les voies publiques.

Considérations générales et commentaire de l’article

Dans un souci de parer à une incohérence de l’article 8, paragraphe 2, une adaptation de cet article s’impose. En effet, l’obligation que toutes matières poussiéreuses ou volatilisantes ainsi que les débris d’animaux doivent être transportés sous couverture ou emballage fermés s’avère pour  les acteurs du secteur agricole comme guère possible. 

Si l’intention du législateur à l’époque était d’assurer que toute sorte de risque provoquée par des matières tombant sur la voie publique soit évitée, il n’a pas était considéré que la couverture des matières agricoles constitue une charge économique disproportionnée pour les acteurs œuvrant dans le secteur agricole.

Partant, il est proposé de modifier le paragraphe 2 de l’article 8 en dispensant les matières étant en relation directe avec les activités agricoles ou viticoles de l’obligation d’être couvertes. 
Nonobstant, le paragraphe précédent de l’article 8 reste d’application prescrivant notamment que le chargement d’un véhicule routier doit être disposé et fixé et, au besoin, être bloqué, verrouillé ou arrimé de manière qu’il ne puisse constituer un danger pour les personnes ou causer des dommages aux propriétés publiques et privées ou traîner sur la voie publique, ni tomber sur celle-ci, ni compromettre la conduite du véhicule et sa stabilité. Du fait, la sécurité routière de l’ensemble des usagers de la route reste garantie.

La procédure par voie d’urgence du présent avant-projet de règlement grand-ducal s’avère nécessaire étant donné que la récolte des différentes matières agricoles commencera prochainement et toute insuffisance à l’article 8, paragraphe 2 risque d’être sanctionnée par un avertissement taxé.
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Fiche d’évaluation d’impact

Mesures législatives et réglementaires

Intitulé du projet:

Projet de règlement grand-ducal modifiant l'arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les voies publiques.
Ministère initiateur: Ministère des Transports

Auteur / Contact / Suivi:

Christian GINTER

Tél. : 47-84958

Fax : 22 38 99
Courriel : christian.ginter@tr.etat.lu

Analyse d’impact en relation avec :

( Projet de loi

X Projet de règlement grand-ducal

( Projet de règlement ministériel

( Procédure administrative / Formulaire / Prescription / Circulaire

Motif(s) à l’origine de l’élaboration du projet: 

Transposition de directives communautaires:

Oui (   Non X

Transposition d’une directive suivant arrêt 

de la Cour de Justice Européenne:


Oui (  Non X

Nouvelle loi :




Oui (  Non X

Modification de la loi:



Oui (  Non X

Abrogation de la loi :



Oui (  Non X

Mesures d’exécution de la loi:


Oui X  Non (
Autre(s) :

1. 
Objectif(s) et consultation(s)

Objectif(s) du projet:
Parer à une incohérence du texte réglementaire.

Autres départements ministériels concernés: 
1. Ministères représentés au sein de la Commission de circulation de l’Etat ________________________________________

Accord:

Oui ( Non (

Date :

Observations éventuelles : 2._________________________________________________________________________________

Accord:

Oui (  Non (

Date :

Observations éventuelles :

Consultation(s) – autre(s) département(s) ministériel(s) :

Oui x   Non (
si oui, le(s)quel(s) ? : Administration des Douanes et Accises

                                   Police grand-ducale

Organisme(s) interne(s) consulté(s):

IGF
  Oui(   Non X

Avis:
Oui(  Non (

Date

CER
  Oui(   Non X

Avis:
Oui(  Non (

Date

CIE
  Oui(   Non X

Avis:
Oui(  Non (

Date

IGSS
  Oui(   Non X

Avis:
Oui(  Non (

Date

CNSAE 
 Oui (   Non X

Avis:
Oui(  Non (

Date

Autre(s)
  Oui (   Non X

le(s)quel(s)?: 

Avis:
  Oui(   Non (

Date :

Consultation(s) – organisation(s) professionnelle(s):

Oui X   Non (
si oui, laquelle / lesquelles ? 

Observations : avis favorable de la Chambre d’Agriculture

Autres organismes consultés :




Oui X  Non (
si  oui, lesquels?: Acteurs du secteur agricole
2. 
Destinataires directs du projet 

Entreprises :




Oui X  Non ( 

Secteur: Agriculture/Viticulture

Branche(s) / Profession(s) / Métier(s) : 

Nombre d’entreprises concernées (approximatif) : 
Petites et moyennes entreprises (PME) : (
Taille :
-  < 10 salariés
  X


-  ( 10 et < 50
  X


-  ( 50 et < 250
  X
Grandes entreprises (Taille >= 250) : X

Citoyens : 





Oui  ( Non X

Catégorie(s) : usagers de la route

Nombre de citoyens concernés (approximatif) :
 

Administrations / Etablissements Publics :

Oui (  Non X 

Détail:

Autres (p.ex. professions libérales) :


Oui X  Non (
Détail: Secteur: Agriculture/Viticulture

Procédures et formalités administratives :

- supplémentaires (augmentation des charges):
(
- inchangées :




(
- diminuées (réduction des charges):

(
3. 
Volet - Impact sur les entreprises 

a) Impact sur les entreprises: Oui ( Non X (si non, passer au point 4. Volet–Impact sur les Citoyens)

Impact au niveau micro-économique (au sein d’une seule entreprise) :

Groupe cible : Entreprises effectuant des transports de voyageurs par route

Charges financières:


Oui (  Non (
Si oui, montant approx. :


________________________ EUR / an

Remarques :

Impôts directs :



 augmentation (  diminution (
Impôts indirects :



 augmentation (  diminution (
Charges sociales :


 augmentation (  diminution (
Charges salariales :


  augmentation (  diminution (
Garanties (dépôt de garantie, cautionnement): augmentation (  diminution (
Autres :_______________________
 augmentation (  diminution (
Si oui, lesquelles :

Explications complémentaires :

Charges administratives:


Oui (  Non X

Si oui, montant approx. :


________________________ EUR / an 

Procédure administrative :

Oui (  Non (
Démarche définie :

Oui (  Non (
« Descriptif »
 en annexe :

Oui (  Non (
« Formulaire-type »
 en annexe :
Oui (  Non (
Temps à consacrer par opération (Temps) :
_____________ heures / opération

Taux horaire moyen (Taux) :

_____________ EUR / heure 

Périodicité (Périod.) :


( périodicité non définie dans le projet






( déclaration unique






( annuelle






( semestrielle






( mensuelle






( hebdomadaire






( journalière






( autre périodicité : _______________






donc :  _____________ fois / an (en moyenne)

Coût administratif global par entreprise :
_________________________ EUR / an

(Temps x Taux x Périod.)

Données demandées :
Pas encore défini :





Oui (  Non (
Explications sur le type de données demandées :


Oui (  Non (
Sources de données existantes :




Oui (  Non (
Si oui, lesquelles ?

Attestations, certificats ou pièces requis :


Oui (  Non (
Lesquels ?

Possibilités de coopération entre administrations :

Mode de transfert des données à communiquer à l’administration :

Courriel, fax, lettre ordinaire, lettre recommandée, sur place, téléphone, formulaire online, transfert de fichier, autre moyen
Impact au niveau macro-économique (l’ensemble du secteur concerné au niveau national) :

Groupe cible : 

Coût total (charges financières et administratives) au niveau national :

Montant :


_______________________ EUR / an

Remarques :

Investissements requis:

Oui (  Non (
Si oui, précisions :

Estimations :


_______________________ EUR / an

Aides financières prévues:
Oui (  Non (
Si oui, précisions :

Montant :

Modalités: 

Autres aides (non pécuniaires) prévues (p.ex. conseil/formation/e-gouvernement/etc.):

 





Oui (  Non (
Si oui, type :

Modalités:

b) Critères d’exemption :

Exemptions envisagées :
Oui (  Non ( 


Différentiation(s) envisagée(s) (activités économiques):
Oui (  Non (
si oui, lesquelles :

Critère « Taille de l’entreprise » :



Oui (  Non (
Critère « Nature de l’activité » :



Oui (  Non (
Critère « Volume de production » :



Oui (  Non (
Critère « Chiffre d’affaires » :



Oui (  Non (
Autre(s) critère(s), à préciser : 

4. 
Volet – Impact sur les citoyens 

Impact sur les citoyens: Oui(  Non X  (si non, passer au point 5. Volet–Impact sur l’administration)

Charges financières :


Oui (  Non (
Si oui, montant approx. :


________________________ EUR / an

Impôts directs :



augmentation (  diminution (
Impôts indirects :



augmentation (  diminution (
Charges sociales :


augmentation (  diminution (
Charges salariales :


augmentation (  diminution (
Garanties :



augmentation (  diminution (
Autres :_______________________
augmentation (  diminution (
Si oui, lesquelles :

Explications complémentaires :

Charges administratives :
Oui (  Non (
Si oui, montant approx. :


________________________ EUR / an

Procédures administratives :
supplémentaires

 Oui (  Non (




inchangées

 Oui (  Non (




diminuées

 Oui (  Non (
Démarches définies :

supplémentaires

 Oui (  Non (




inchangées

 Oui (  Non (




diminuées

 Oui (  Non (
Si oui, précisions :

« Descriptif »7 en annexe :

 Oui (  Non (
« Formulaire-type »8 en annexe :
 Oui (  Non (
Temps maximal à consacrer par opération (Temps) :
_____________ heures / opération

Données demandées :
Pas encore défini :





Oui (  Non (
Explications sur le type de données demandées :


Oui (  Non (
Sources de données existantes :




Oui (  Non (
Si oui, lesquelles ?

Attestations, certificats ou pièces requis :


Oui (  Non (
Lesquels ?

Possibilités de coopération entre administrations :

Mode de transfert des données à communiquer à l’administration :

Courriel, fax, lettre ordinaire, lettre recommandée, sur place, téléphone, formulaire online, transfert de fichier, autre moyen
Aides financières prévues:

Oui (  Non (
Si oui, précisions :

Montant :

Modalités: 

Autres aides (non pécuniaires) prévues (p.ex. assistance/ conseil/formation/e-gouvernement/etc.):
 Oui (  Non (
Si oui, type :

Modalités:

5.
 Volet – Impact sur l’administration 
Impact sur l’administration: Oui ( Non X 

(si non, passer au  point 6. Critères d’analyse –Better Regulation)

Procédures:

Procédures définies dans le projet :



Oui (  Non (
« Descriptif » en annexe :




Oui (  Non (
« Formulaire-type » en annexe :



Oui (  Non (
Si non, quelles procédures sont à créer :

Implication de plusieurs ministères / administrations :

Oui (  Non (
Si oui, lesquels :

Accord trouvé sur la procédure à suivre:


Oui (  Non (
Structures nouvelles prévues:



Oui (  Non ( 

Si oui, lesquelles :

Personnel supplémentaire: 



Oui (  Non ( 

Si oui, nombre et carrières :

Impact frais d’équipement / frais de fonctionnement:
Oui (  Non ( 

- dont matériel informatique:



Oui (  Non (
explications :

- dont surface bureaux:




Oui (  Non (

explications :

Intérêt e-Gouvernement :



Oui (  Non (
Si oui, Pourquoi ?

6. 
Critères d’analyse – « Mieux légiférer »

Analyse « coût-efficacité » : 

Oui (  Non X 

Si oui, explications sur la méthode d’évaluation et les conclusions :

Critères « Better Regulation »appliqués :

Oui (  Non (
1. Lisibilité / Compréhension :


Oui (  Non (
Explications :

2. Codification / Consolidation / Refonte :

Oui (  Non (
Explications :

3. Définitions claires :



Oui (  Non (
Explications :

4. Exemptions :




Oui (  Non (
Explications :
5. Harmonisation :



Oui (  Non (
Explications :
6. .Procédure mise en ligne (e-Gouvernment) :
Oui (  Non (
Explications : réglementation accessible sur internet

Transposition de directives communautaires:


Application du principe « la directive et rien que la directive » :
Oui ( Non X

Si non, explications :

Acceptabilité présumée :
Bonne X Plutôt bonne ( Neutre ( Plutôt mauvaise ( Mauvaise (
Dispositif plus léger envisagé




Oui (  Non X

si oui, lequel et pourquoi non retenu :

Application des dispositions pendant une durée limitée (disposition à échéance fixe):










Oui (  Non X

Evaluation prévue :





Oui (  Non X 

Si oui, par quel service, quand et/ou à quels intervalles:

7. Divers

Commentaires complémentaires : Néant

Effets sur d’autres domaines et compétences : (p. ex. création d’emplois, impact sur investissement, création d’entreprises, compétitivité, environnement,.......) Néant
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Avant-projet de règlement grand-ducal

modifiant l’arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les voies publiques

Le projet est

- principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes ……….….……….(
- positif en matière d’égalité des femmes et des hommes ……………….….………..(
Si l’effet est positif, explicitez de quelle manière

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

-neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes ……………….……………(
Si l’effet est neutre, explicitez pourquoi

Les dispositions qu’il est prévu d’introduire sont applicables à l’ensemble des usagers de la route, sans distinction de sexe.

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

- négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes ……………...……………(
Si l’effet est négatif, explicitez pourquoi

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les hommes ?  Non.

Si l’impact financier est différent, explicitez le bien-fondé

………………………………………………………………………………………………….

…………………
� Le référentiel de calcul étant 2,5 fois le salaire mensuel minimum.


� Si le ministère initiateur a élaboré un descriptif du projet (p.ex le projet de loi, le règlement grand-ducal, etc.), il le joindra en annexe de la présente fiche d’évaluation d’impact.


� Si le ministère initiateur a élaboré un formulaire-type (p.ex le projet de loi, le règlement grand-ducal, etc.), il le joindra en annexe de la présente fiche d’évaluation d’impact.


� Le référentiel de calcul étant 2,5 fois le salaire mensuel minimum.


5 et 7 Si le ministère initiateur a élaboré un descriptif du projet (p.ex le projet de loi, le règlement grand-ducal, etc.), il le joindra en annexe de la présente fiche d’évaluation d’impact.


6 et 8 Si le ministère initiateur a élaboré un formulaire-type (p.ex le projet de loi, le règlement grand-ducal, etc.), il le joindra en annexe de la présente fiche d’évaluation d’impact.
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